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Art. 2

I. - Âpres la première phrase du premier alinéa de l' article
L. 122-14 du code du travail . Il est inscré une phrase ainsi rédigée :

« lin l' absence d' institutions représentatives du personnel dans
l' entreprise , le salarié a la faculté de se faire assister par un conseiller de
son choix et l' entretien préalable ne peut avoir lieu moins de cinq jours
ouvrables après la présentation au salarié de la lettre recommandée de
convocation ou sa remise en main propre . »

ll. - Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa du même article
L. 122-14 , les mots : « ne personne de son choix , inscrite sont
remplaces par les mots : « un conseiller de son choix , inscrit ».

III - Âpres la deuxième phrase du deuxième alinéa du même
article L 122-14 , il est inséré deux phrases ainsi rédigées :

Cette liste comporte notamment le nom. l' adresse , la profession
ainsi que l' appartenance syndicale éventuelle des conseillers . Elle ne
peut comporter de conseillers prud'hommes en activité . »

IV - l a dernière phrase du deuxième alinéa du même article
L I22-14 est complétée par les mots : « . qui , en outre , précise l' adresse
des services ou la liste les conseillers est tenue à la disposition des
salaries ».
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Art 2 bn

Âpres le troisième alinéa de l' article L. I2M4-I du code du
•r ivail . il est insere un aiine .' ainsi rédige .

lin l' absence d' institunons représentatives du personnel dans
l' entreprise , les délais visés à l' alinéa procèdent sont respectivement de
quatre jours et de dou / e jours . •>

Art V

Le début de la première phrase de l' article L. 122-14-5 du code du
travail est ainsi redivee :

tn I l l - A l'exception des dispositions du deuxième
alinéa >.:e l' ariiclc 1 . 122-14 relatives a l' assistance du salarie par un



conseiller , les dispositions de l' article L. 122-14-4 ne sont pas applica­
bles ... ( le reste sans changement ). «

Art. 4 .

Dans la section II du chapitre II du titre II du livre premier du code
du travail , il est créé, après l'article L. 122-14-13 . une sous-section 2
intitulée : « Conseiller du salarié ».

Art. 5 .

Après l'article L. 122-14-13 du code du travail , il est inséré un
article L. 122-14-14 ainsi rédigé :

« Art. L. 122-1-1-14 — L'employeur, dans les établissements où sont
occupés au moins onze salariés , est tenu de laisser au salarié de son
entreprise investi de la mission de conseiller du salarié et chargé
d'assister un salarié lors de l' entretien prévu à l'article L. 122-14. le
temps nécessaire à l' exercice de sa mission dans la limite d' une durée
qui ne peut excéder quinze heures par mois . »

Art. 6 .

Il est inséré , dans ie code du travail , un article L. 122-14-15 ainsi

rédigé :

« Art. L. 122-14-15. — Le temps passé hors de l' entreprise pendant
les heures de travail par le conseiller du salarié pour l' exercice de sa
mission est assimilé à une durée de travail effectif pour la détermination
de la durée des congés payés , du droit aux prestations d'assurances
sociales et aux prestations familiales ainsi qu'au regard de tous les droits
que le salarie tient du fait de son ancienneté dans l' entreprise .

« Ces absences sont rémunérées par l'employeur et n'entraînent
aucune diminution des rémunérations et avantages y afférents .

« Un décret détermine les modalités d' indemnisation du salarié

investi de la mission de conseiller du salarié qui exerce son activité
professionnelle en dehors de tout établissement ou dépend de plusieurs
employeurs .

• Les employeurs sont remboursés par l' État des salaires maintenus
pendant ces absences ainsi que ces avantages et des charges sociales ;
afférents . ■>



- 4 -

Art. 7 .

Il est inséré , dans le code du travail , un article L. 122-14-16 ainsi

rédigé :

« Art. L. 122-14-16 . — L'exercice de la mission de conseiller du

salarié chargé d'assister un salarié, prévue à l' article L. 122-14, ne
saurait être une cause de rupture par l' employeur du contrat de travail .

« Le licenciement par l'employeur du salarié inscrit sur une liste
dressée par le représentant de l' État dans le département, chargé
d'assister des salariés convoqués par leurs employeurs en vue d'un
licenciement, est soumis à la procédure prévue par l'article L. 412-18
du présent code . »

Art. 8 .

Il est inséré , dans le code du travail , un article L. 122-14-17 ainsi

rédigé :

« Art. L. 122-14-17. — L'employeur est tenu d'accorder au salarié
inscrit sur la liste prévue au deuxième alinéa de l' article L. 122-14, sur
sa demande et pour les besoins de la formation du conseiller du salarié,
des autorisations d'absence dans la limite de deux semaines par période
de trois ans suivant la publication de cette liste .

Les dispositions des articles L. 451-1 , L. 451-2 , L. 451-4 et
L. 451-5 sont applicables à ces autorisations . »

Art. 10

I. - Les articles L. 152-1 à L. 152-1-3 du code du travail

deviennent les articles L. 152-1-1 à L. 152-1-4 . L'article L. 152 -4

même code devient l' article L. 152-1-5 .

II . - Il est inséré , dans le code du travail , un article L. 152-1 ainsi

rédigé :

« Art L. 152-1. - Quiconque aura porté atteinte à l'exercice
régulier des fonctions de conseiller du salarié, notamment par la
méconnaissance des articles L. 122-14-14 . L. 122-14-15 , L. 122-14-16

et L. 122 - 4-1 7 ainsi que des textes réglementaires pris pour leur
application , sera puni d' un emprisonnement de deux mois à un an et
d'une amende de 2 000 F à 20 000 F ou de l' une de ces deux peines
seulement .
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« En cas de récidive , 1 emprisonnement pourra être porté a deux
ans et l'amende à 40 000 F. ->

Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 octobre 1990.

Le Président,

Signé : LAURENT FABIUS.


